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Communauté de Communes Val d’Ille- Aubigné  – Séance du 10 Janvier 2017 
 

CONSEIL DE COMMUNAUTE 
10  Janvier  2017 

Compte-rendu 
 
L’an deux mil dix-sept, le 10 Janvier, à 19 heures 00, les membres du Conseil de 
Communauté élus par les conseils municipaux des communes membres se sont réunis dans la 
salle polyvalente de la commune de MONTREUIL-LE-GAST, sur la convocation qui leur a été 
adressée par le président sortant, conformément aux articles L 2122-7 et L 2122-8 du code 
général des collectivités territoriales applicables en la matière. 
 
Présents :  
- Andouillé-Neuville : M. ELORE Emmanuel  
- Aubigné : M. MOYSAN Youri 
- Feins : M. FOUGLE Alain 
- Gahard : M. COEUR-QUETIN Philippe 
- Guipel : Mme JOUCAN Isabelle, M. ROGER 

Christian 
- La Mézière : M. BAZIN Gérard, Mme 

BERNABE Valérie, Mme CACQUEVEL Anne, 
Mme CHOUIN Denise, M. GADAUD 
Bernard 

- Langouët : M. CUEFF Daniel 
- Melesse : M. HUCKERT Pierre, M. JAOUEN 

Claude, Mme LIS Annie, Mme MACE 
Marie-Edith, Mme MESTRIES Gaëlle, M. 
MORI Alain 

- Montreuil-sur-Ille : M. TAILLARD Yvon, 
Mme EON-MARCHIX Ginette 

- Montreuil-Le-Gast : M. BILLON Jean-Yves, 
M. HENRY Lionel 

- Mouazé : M. LUCAS Thierry 
- Sens-de-Bretagne : M. COLOMBEL Yves, 

M. BLOT Joël, Mme LUNEL Claudine 
- St-Aubin-d'Aubigné : M. RICHARD 

Jacques, M. DUMILIEU Christian, Mme 
GOUPIL Marie-Annick, Mme MASSON 
Josette 

- St-Germain-sur-Ille : M. MONNERIE 
Philippe 

- St-Gondran : M. MAUBE Philippe 
- St-Médard-sur-Ille : M. VAN AERTRYCK 

Lionel 
- St-Symphorien : M. DESMIDT Yves 
- Vieux-vy-sur-Couesnon : M. DEWASMES 

Pascal 
- Vignoc : M. BERTHELOT Raymond, M. LE 

GALL Jean 
 
Absents excusés :  
Melesse : M. Laurent MOLEZ donne pouvoir à Mme Gaëlle MESTRIES 
 
Secrétaire de séance : M. BILLON 
 
 
La séance est ouverte, Monsieur Jean-Yves BILLON est nommé secrétaire. 
 
M. CUEFF part au point 10 et ne prend pas part au vote à partir de la délibération N° 
19/2017. 
 
La délibération N° 1/2017 concerne le PV des élections du Conseil du 10/01/17. 
 
 
 

                      
 

N° 2/ 2017  

  

Élections 

Élection du Président 

Communauté de Communes Val d'Ille - Aubigné 
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Installation des conseillers communautaires 
 
Conformément aux dispositions de l’article L .5211-9 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), à partir de l'installation de l'organe délibérant et jusqu'à l'élection du 
président, les fonctions du président sont assurées par le doyen d'âge. 
 
La séance a été ouverte sous la présidence de M. Emmanuel ELORE, qui déclare les membres 
du Conseil communautaire installés dans leurs fonctions. 
 
M. Jean-Yves BILLON est désigné en qualité de secrétaire de la séance en application de 
l’article L. 2121-15 du CGCT. 
 
Présidence à l'assemblée 
 
M. Emmanuel ELORE, en tant que président de l’assemblée, procède à l’appel nominal des 
membres du Conseil et constate que les conditions de quorum sont remplies. 
 
Il a ensuite invité le conseil communautaire à procéder à l’élection du Président. Il est élu au 
scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil communautaire. Si, après 
deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de 
suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Désignation des assesseurs 
 
Le conseil communautaire a désigné deux assesseurs au moins : Gaëlle MESTRIES et Youri 
MOYSAN. 
 
Déroulement de chaque tour de scrutin 
 
Chaque conseiller communautaire, à l’appel de son nom, s’est approché de la table de vote. Il 
a fait constater au Président qu’il n’était porteur que d’un seul bulletin fourni par la 
communauté de communes. Le Président l’a constaté, sans toucher le bulletin plié que le 
conseiller communautaire a déposé lui-même dans l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le 
nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote, à l’appel de leur nom, a 
été enregistré. 
 
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des 
bulletins de vote. Les bulletins déclarés nuls par le bureau en application de l’article L. 66 du 
code électoral ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés au 
procès-verbal avec mention de la cause de leur annexion. Ces bulletins ont été annexés les 
premiers avec les autres bulletins, le tout placé dans une enveloppe close jointe au procès-
verbal portant l’indication du scrutin concerné. 
 
Lorsque l’élection n’a pas été acquise lors d’un des deux premiers tours de scrutin, il a été 
procédé à un nouveau tour de scrutin. 
 
 
M. Emmanuel ELORE précise également que le conseil de communauté étant composé de 38 
membres, la majorité absolue est de 19 voix. 
 
Il procède à un appel à candidature : Messieurs Claude JAOUEN et Jacques RICHARD 
proposent leur candidature au poste de Président de la Communauté de Communes Val d'Ille-
Aubigné. 
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Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Premier tour de scrutin : 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :………………………………………………...38 
- bulletins nuls :…...............……………………………..………….… 1 
- bulletins blancs :...........:………………………………..………….… 1 
- suffrages exprimés :……………………………………………….…36 
- majorité absolue :……………………………………………………19 
 
Ont obtenu : 
- Monsieur Claude JAOUEN : 28 voix 
- Monsieur Jacques RICHARD : 8 voix 
 
Monsieur Claude JAOUEN ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Président. 
 
 

                      
 

N° 3/ 2017  

  

Elections 

Détermination du nombre de Vice-présidents et membres du Bureau 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
Sous la présidence de M. Claude JAOUEN élu président de la communauté de communes Val 
d'Ille-Aubigné, le conseil communautaire est invité à procéder à l'élection des vice-présidents.  
 
En application de l'article L 5211-2 du CGCT, les vice-présidents sont élus selon les mêmes 
modalités que le président. 
 
 
En vertu de l'article L 5211-10 du CGCT, la communauté doit disposer au minimum d'un vice-
président et au maximum d'un nombre de vice-présidents correspondant à 20 % de l'effectif 
du conseil communautaire, le cas échéant arrondi à l'entier supérieur, soit 8 vice-présidents. 
 
L'organe délibérant peut, à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés, fixer un nombre de 
vice-présidents supérieur à celui qui résulte de l'application des règles précitées, sans pouvoir 
dépasser 30 % de son propre effectif et le nombre de quinze. Selon cette disposition, le 
nombre maximal de vice-président est de 11. 
 
Au vu de ses éléments, il propose de fixer à onze le nombre de vice-présidents. Le Président et 
les vice-présidents seront membre du Bureau. l 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à la majorité,  
(1 Contre : M. MOISAN Youri)  
 
FIXE le nombre de Vice-présidents à 11. 
 
PRECISE que le Président et les Vice-présidents seront membre du Bureau. 
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N° 4/ 2017  

  

Elections 

Election du 1er Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 1er Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Alain FOUGLE au poste de 1er Vice-
président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
Il n’y pas d’autre candidature.  
 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :…………………………………………….……….38 
- bulletins nuls :…...............………………………......……..…….…….… 1 
- bulletins blancs :...........:…………………………………….........…….… 1 
- suffrages exprimés :……………………………………………………....36 
- majorité absolue :………………………………………………………...19 
 
Monsieur Alain FOUGLE ayant obtenu 36 voix, a été proclamé 1er Vice-président. 
 
 

                      
 

N° 5/ 2017  

  

Elections 

Election du 2ème Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 2ème Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Gérard BAZIN au poste de 2ème 
Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
 
Monsieur Daniel CUEFF propose sa candidature au poste au poste de 2ème Vice-président de la 
Communauté de Communes. 
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Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :……………………………………………......…....38 
- bulletins nuls :…...............……........………………………….…....….… 0 
- bulletins blancs :...........:……….......…………………………….……..… 0 
- suffrages exprimés :………………………………………………….…...38 
- majorité absolue :………………………………………………………...20 
 
Ont obtenu : 
- Monsieur Gérard BAZIN : 25 voix 
- Monsieur Daniel CUEFF : 13 voix 
 
Monsieur Gérard BAZIN ayant obtenu 25 voix, a été proclamé 2ème Vice-président. 
 
 

                      
 

N° 6/ 2017  

  

Elections 

Election du 3ème Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 3ème Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Jean LE GALL au poste de 3ème 
Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
Il n’y pas d’autre candidature.  
 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :…………………………………………………….38 
- bulletins nuls :…...............…………………………….......…….…….… 0 
- bulletins blancs :...........:……………………………….......…….…….… 3 
- suffrages exprimés :……………………………………………………...35 
- majorité absolue :………………………………………………………..18 
 
Monsieur Jean LE GALL ayant obtenu 35 voix, a été proclamé 3ème Vice-président. 
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N° 7/ 2017  

  

Elections 

Election du 4ème Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 4ème Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Yves COLOMBEL au poste de 4ème 
Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
Il n’y pas d’autre candidature.  
 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :…………………………………….………………..38 
- bulletins nuls :…...............……………………………..…........……….… 1 
- bulletins blancs :...........:……………………………….….........……….… 4 
- suffrages exprimés :………………………………………..……………....33 
- majorité absolue :……………………………………….….……………...17 
 
Monsieur Yves COLOMBEL ayant obtenu 33 voix, a été proclamé 4ème Vice-président. 
 
                      
 

N° 8/ 2017 
 

  

Elections 

Election du 5ème Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 5ème Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Christian ROGER au poste de 5ème 
Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
 
Madame Ginette EON-MARCHIX propose sa candidature au poste au poste de 5ème Vice-
présidente de la Communauté de Communes. 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 



7 
 

 

Communauté de Communes Val d’Ille- Aubigné  – Séance du 10 Janvier 2017 
 

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :……………………………………………….…….38 
- bulletins nuls :…...............………………………………........…….….… 0 
- bulletins blancs :...........:…………………………………........…….….… 6 
- suffrages exprimés :……………………………………………………....32 
- majorité absolue :………………………………………………………...17 
 
Ont obtenu : 
- Monsieur Christian ROGER : 31 voix 
- Madame Ginette EON-MARCHIX : 1 voix 
 
Monsieur Christian ROGER ayant obtenu 31 voix, a été proclamé 5ème Vice-président. 
 
                      
 

N° 9/ 2017  

  

Elections 

Election du 6ème Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 6ème Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Emmanuel ELORE au poste de 6ème 
Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
Il n’y pas d’autre candidature.  
 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :………………………………………………….….38 
- bulletins nuls :…...............………………………………........….....….… 1 
- bulletins blancs :...........:…………………………………...........….......… 4 
- suffrages exprimés :……………………………………………...….…....33 
- majorité absolue :……………………………………………….……...17 
 
Monsieur Emmanuel ELORE ayant obtenu 33 voix, a été proclamé 6ème Vice-président. 
 
                      
 

N° 10/ 2017  

  

Elections 

Election du 7ème Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 
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Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 7ème Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Jean-Yves BILLON au poste de 7ème 
Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
Il n’y pas d’autre candidature.  
 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :…………………………………………………….38 
- bulletins nuls :…...............………………………………........……….… 0 
- bulletins blancs :...........:…………………………………........……….… 2 
- suffrages exprimés :……………………………………………………...36 
- majorité absolue :………………………………………………………..19 
 
 
Monsieur Jean-Yves BILLON ayant obtenu 36 voix, a été proclamé 7ème Vice-président. 
 
                      

 

N° 11/ 2017  

  

Elections 

Election du 8ème Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 8ème Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Jacques RICHARD au poste de 8ème 
Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
Il n’y pas d’autre candidature.  
 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :…………………………………….………………38 
- bulletins nuls :…...............……………………………….........…....….…0 
- bulletins blancs :...........:………………………………….........…....….…5 
- suffrages exprimés :…………………………………………….……......33 
- majorité absolue :…………………………………………….……….....17 
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Monsieur Jacques RICHARD ayant obtenu 33 voix, a été proclamé 8ème Vice-président. 
 
                      
 

N° 12/ 2017  

  

Elections 

Election du 9ème Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 9ème Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Lionel VAN AERTRYCK au poste de 
9ème Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
Il n’y pas d’autre candidature.  
 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :…………………………………………………….38 
- bulletins nuls :…...............………………………………........………..... 0 
- bulletins blancs :...........:…………………………………........……….… 5 
- suffrages exprimés :………………………………………………...…....33 
- majorité absolue :…………………………………………………...…...17 
 
 
Monsieur Lionel VAN AERTRYCK ayant obtenu 33 voix, a été proclamé 9ème Vice-
président. 
 
                      
 

N° 13/ 2017  

  

Elections  

Election du 10ème Vice-Président  

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné  

 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 10ème Vice-président. 
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Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Philippe MONNERIE au poste de 
10ème Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
Il n’y pas d’autre candidature.  
 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :………………………………………….………….38 
- bulletins nuls :…...............…………………………….…........……….… 1 
- bulletins blancs :...........:………………………………….........……….… 7 
- suffrages exprimés :……………………………………………………....30 
- majorité absolue :……………………………………………….....……..16 
 
Monsieur Philippe MONNERIE ayant obtenu 30 voix, a été proclamé 10ème Vice-
président. 
 
                      
 

N° 14/ 2017  

  

Elections 

Election du 11ème Vice-Président 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 

 
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Monsieur Claude 
JAOUEN élu Président, à l’élection du 11ème Vice-président. 
 
 
Monsieur le Président propose la candidature de Monsieur Philippe COEUR-QUETIN au poste 
de 11ème Vice-président. 
 
Il demande si d’autres candidats souhaitent se faire connaître.  
Il n’y pas d’autre candidature.  
 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
- nombre de bulletins :…………………………………………………….38 
- bulletins nuls :…...............………………………………........……….… 0 
- bulletins blancs :...........:…………………………………........……….… 5 
- suffrages exprimés :……………………………………………………...33 
- majorité absolue :………………………………………………………..17 
 
Monsieur Philippe COEUR-QUETIN ayant obtenu 33 voix, a été proclamé 11ème Vice-
président. 
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N° 15/ 2017  

  

Intercommunalités  

Délégations au Président  

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné  

 
En vertu de l'article L 5211-10 du CGCT, le conseil communautaire a la possibilité de déléguer 
ses attributions aux autorités suivantes : 
 
- au président à titre personnel 
- au(x) vice-président(s) ayant reçu délégation du président 
- au bureau dans son ensemble 
 
 
L'article L 5211-10 du CGCT ne précise pas les domaines où les délégations sont possibles 
mais ceux dans lesquels elles sont exclues à savoir en matière de : 
 
- vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes et redevances; 
- de l'approbation du compte administratif; 
- des dispositions à caractère budgétaire prises par un EPCI à la suite d'une mise en demeure 

intervenue en application de l'article l.1612-15; 
- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l'EPCI; 
- de l'adhésion de l'établissement à un établissement public; 
- de la délégation de la gestion d'un service public; 
- des dispositions portant orientations en matière d'aménagement de l'espace 

communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de la 
politique de la ville. 

 
 
Dans l'intérêt du bon fonctionnement de la communauté de communes Val d'Ille-Aubigné, il 
est proposé au conseil communautaire de faire application de l'alinéa 4 de l'article L.2122-22 
du code général des collectivités territoriales et selon les conditions suivantes en déléguant au 
président pour la durée de son mandat : 
 
- Le recrutement des agents contractuels dans les conditions fixées par l'article 3-1 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents 
contractuels momentanément indisponibles. Il sera chargé de la détermination des niveaux 
de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions 
concernées, leur expérience et leur profil.  

- Le recrutement des agents contractuels pour faire face à un besoin saisonnier d'activité dans 
les conditions fixées par l'article 3-2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée pour 
une période de 6 mois maximum pendant une période de 12 mois consécutifs. Il sera chargé 
de la constatation des besoins concernés ainsi que la détermination des niveaux de 
recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leur profil. 
La rémunération sera limitée à l'indice terminal du garde de référence. 

- Le recrutement des agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
temporaire d'activité dans les conditions fixées par l'article 3-1° de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 précitée pour une période de 12 mois maximum sur une période de 18 mois 
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consécutifs. Il sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que la 
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature 
des fonctions et de leur profil. La rémunération sera limitée à l'indice terminal du garde de 
référence. 

- Pouvoir signer des conventions de stages rémunérés dans la limite des crédits budgétaires 
ouverts. 

- La création, gestion et suppression de régies d’avances et de recettes. 
- L’exercice du droit de préemption urbain et de sa capacité à le déléguer pour des DIA 

jusqu’à un montant de 500 000 € HT. 
- De la décision de conclusion ou révision des baux, des conventions du domaine (public ou 

privé), prêt à usage dont la durée n'excède pas 12 ans. 

- L’établissement de conventions pour la  mise à disposition et la gestion de logements 
d’urgence. 

- La décision de conclusion des conventions pour la location ou la mise à disposition des 
véhicules pour les besoins communautaires et/ou pour ceux des communes membres de la 
Communauté de Communes ainsi que pour les associations dites loi 1901ayant un intérêt 
communautaire. 

- De la capacité à ester en justice pour intenter au nom de la communauté de communes Val 
d'Ille-Aubigné les actions en justice  ou défendre les intérêts de la communauté de 
communes dans les actions intentées contre elle. Cette délégation est valable pour 
l'ensemble du contentieux de la Communauté de Communes, notamment pour la 
constitution de partie civile, et ce en première instance, en appel ou en cassation. 

- D’établir avec le Conseil Départemental ou le Conseil Régional des conventions de 
délégation pour habiliter l’EPCI à être Autorité Organisatrice de Transport de rang 2. 

- D’attribuer les aides individuelles au titre de l’amélioration de l’habitat, dans le cadre du 
régime d’aides fixé par délibération du conseil, et dans la limite des crédits prévus au 
budget. 

 
 
Les décisions ainsi prises sont soumises aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations portant sur les mêmes objets. 
 
Conformément à l'article L.5211-10 du CGCT, le président rendra compte lors de chaque 
réunion de l'organe délibérant des attributions exercées dans le cadre des présentes 
délégations.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité,  
(1 Abstention : M. Youri MOYSAN) 
 
DÉLÈGUE pour la durée de son mandat au président "le lancement, la passation et 
l'exécution des marchés publics de fournitures, de services et de travaux pour des marchés 
dont le marché n'excède pas 25 000 € HT lorsque les crédits sont prévus au budget"  
 
DÉLÈGUE pour la durée de son mandat au président : 
 
- Le recrutement des agents contractuels dans les conditions fixées par l'article 3-1 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents 
contractuels momentanément indisponibles. Il sera chargé de la détermination des niveaux 
de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions 
concernées, leur expérience et leur profil.  

- Le recrutement des agents contractuels pour faire face à un besoin saisonnier d'activité dans 
les conditions fixées par l'article 3-2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée pour 
une période de 6 mois maximum pendant une période de 12 mois consécutifs. Il sera chargé 
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de la constatation des besoins concernés ainsi que la détermination des niveaux de 
recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leur profil. 
La rémunération sera limitée à l'indice terminal du garde de référence. 

- Le recrutement des agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
temporaire d'activité dans les conditions fixées par l'article 3-1° de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 précitée pour une période de 12 mois maximum sur une période de 18 mois 
consécutifs. Il sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que la 
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature 
des fonctions et de leur profil. La rémunération sera limitée à l'indice terminal du garde de 
référence. 

- Pouvoir signer des conventions de stages rémunérés dans la limite des crédits budgétaires 
ouverts. 

- La création, gestion et suppression de régies d’avances et de recettes. 
- L’exercice du droit de préemption urbain et de sa capacité à le déléguer pour des DIA 

jusqu’à un montant de 500 000 € HT. 
- De la décision de conclusion ou révision des baux, des conventions du domaine (public ou 

privé), prêt à usage dont la durée n'excède pas 12 ans. 

- L’établissement de conventions pour la  mise à disposition et la gestion de logements 
d’urgence. 

- La décision de conclusion des conventions pour la location ou la mise à disposition des 
véhicules pour les besoins communautaires et/ou pour ceux des communes membres de la 
Communauté de Communes ainsi que pour les associations dites loi 1901ayant un intérêt 
communautaire. 

- De la capacité à ester en justice pour intenter au nom de la communauté de communes Val 
d'Ille-Aubigné les actions en justice  ou défendre les intérêts de la communauté de 
communes dans les actions intentées contre elle. Cette délégation est valable pour 
l'ensemble du contentieux de la Communauté de Communes, notamment pour la 
constitution de partie civile, et ce en première instance, en appel ou en cassation. 

- D’établir avec le Conseil Départemental ou le Conseil Régional des conventions de 
délégation pour habiliter l’EPCI à être Autorité Organisatrice de Transport de rang 2. 

- D’attribuer les aides individuelles au titre de l’amélioration de l’habitat, dans le cadre du 
régime d’aides fixé par délibération du conseil, et dans la limite des crédits prévus au 
budget. 

 
Les décisions ainsi prises sont soumises aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations portant sur les mêmes objets. 
 
Conformément à l'article L.5211-10 du CGCT, le président rendra compte lors de chaque 
réunion de l'organe délibérant des attributions exercées dans le cadre des présentes 
délégations.  
 
                      

 

N° 16/ 2017  

  

Indemnités 

Fixation de l'enveloppe indemnitaire globale 

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné 
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« Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe 
indemnitaire globale, déterminée en additionnant l'indemnité maximale pour l'exercice effectif 
des fonctions de président et les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions 
de vice-président, correspondant soit au nombre maximal de vice-présidents qui résulterait de 
l'application des deuxième et troisième alinéas de l’article L. 5211-10 à l'organe délibérant 
qui comporterait un nombre de membres déterminé en application des III à VI de l’article L. 
5211-6-1, soit au nombre existant de vice-présidences effectivement exercées, si celui-ci est 
inférieur. » 
 
Le nombre de vice-présidents retenu pour déterminer le montant maximal de l'enveloppe 
indemnitaire globale est égal à 8.  
 
En application de la législation en vigueur, la communauté de communes du Val d'Ille-
Aubigné peut compter au minimum 8 et au maximum 11 vice-présidents.  
 
Lors du Conseil Communautaire du 10 Janvier 2017, 11 vice-présidents ont été élus. 
 
Monsieur le Président propose de fixer l’enveloppe indemnitaire globale à son maximum, soit 
l’indemnité maximale du Président additionné des indemnités maximales pour un effectif de 8 
vice-présidents. Le montant brut annuel sera de 121 768 € (valeur du point d’indice au 1er 
janvier 2017). 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l'unanimité, 
 
PROPOSE de fixer le montant maximal de l'enveloppe indemnitaire globale en additionnant 
l'indemnité maximale versée au président et les indemnités maximales versées à 11 vice-
présidents, selon les barèmes en vigueur. 
 
FIXE l’enveloppe indemnitaire globale à son maximum, soit l’indemnité maximale du 
Président additionné des indemnités maximales pour un effectif de 8 vice-présidents. Le 
montant brut annuel sera de 121 768 € (valeur du point d’indice au 1er janvier 2017). 
 
DECIDE d'attribuer les indemnités à compter du 11 janvier 2017, sous réserve de la prise 
d'arrêtés de délégation du Président aux Vice-Présidents ou aux conseillers délégués. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document se rapportant à l'exécution de la 
présente délibération. 
 
                      

 

N° 17/ 2017  

  

Indemnités  

Répartition de l'enveloppe indemnitaire globale  

Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné  

 
Monsieur le Président rappelle la délibération N° 16/2017 prise en séance du 10 Janvier 2017 
fixant l'enveloppe indemnitaire globale. 
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Monsieur le Président propose valider la répartition suivante de l’enveloppe indemnitaire 
globale : 
 
Fonction Indice Taux Montant brut 

mensuel 
Président IB 1015 / IM 821 34,00 % 1 300,25 € 

1er vice-président IB 1015 / IM 821 24,73 % 945,74 € 

2ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

3ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

4ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

5ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

6ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

7ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

8ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

9ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

10ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

11ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

1er conseiller ayant reçu délégation, 
membre du bureau 

IB 1015 / IM 821 5,76 % 220,28 € 

2ème conseiller ayant reçu 
délégation, membre du bureau 

IB 1015 / IM 821 5,76 % 220,28 € 

3ème conseiller ayant reçu 
délégation, membre du bureau 

IB 1015 / IM 821 5,76 % 220,28 € 

4ème conseiller ayant reçu 
délégation, membre du bureau  

IB 1015 / IM 821 5,76 % 220,28 € 

Conseillers communautaires 
n’ayant pas reçu délégation 

IB 1015 / IM 821 1,31 % 50,10 € 

 
Vu le procès-verbal de la séance d'installation du conseil communautaire en date du 
10/01/2017 constatant l’élection du président et de onze Vice-Présidents, 
 
Vu l'article L.5211-8 du CGCT, 
 
Vu l'article L.5211-12 du CGCT, 
 
Considérant que l’octroi d’une indemnité de fonction à un adjoint ou un vice-président est 
toujours subordonné à "l’exercice effectif du mandat", 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l'unanimité, 
 
DECIDE d'attribuer les indemnités à compter de la date d'effet des arrêtés de délégation de 
fonction pris par le aux Vice-Présidents ou aux conseillers délégués.  
 
DE FIXER  le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du président, des 
vice-présidents comme suit : 
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Fonction Indice Taux Montant brut 
mensuel 

Président IB 1015 / IM 821 34,00 % 1 300,25 € 

1er vice-président IB 1015 / IM 821 24,73 % 945,74 € 

2ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

3ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

4ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

5ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

6ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

7ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

8ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

9ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

10ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

11ème vice-président IB 1015 / IM 821 15,43 % 590,08 € 

1er conseiller ayant reçu délégation, 
membre du bureau 

IB 1015 / IM 821 5,76 % 220,28 € 

2ème conseiller ayant reçu 
délégation, membre du bureau 

IB 1015 / IM 821 5,76 % 220,28 € 

3ème conseiller ayant reçu 
délégation, membre du bureau 

IB 1015 / IM 821 5,76 % 220,28 € 

4ème conseiller ayant reçu 
délégation, membre du bureau  

IB 1015 / IM 821 5,76 % 220,28 € 

Conseillers communautaires 
n’ayant pas reçu délégation 

IB 1015 / IM 821 1,31 % 50,10 € 

 
D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget communautaire du Val d'Ille-Aubigné. 
 
                      

 

N° 18/ 2017  

  

Urbanisme 

Elargissement de la procédure de PLUi 

Modalités de collaboration et charte de gouvernance 

 
 
La loi NOTRe du 7 août 2015 a entrainé l'élaboration d'un nouveau Schéma départemental 
de coopération intercommunale (SDCI) pour le département d’Ille et Vilaine.  
 
 
La loi prévoyant un seuil minimal, assorti de dérogations, de 15 000 habitants pour les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, le nouveau 
SDCI a acté l'intégration de 9 communes issues de la Communauté de Communes du Pays 
d'Aubigné, qui est dissoute, à la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné.  
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Par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, 
Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-
Vy sur Couesnon ont intégré la Communauté de communes Val d'Ille-Aubigné au 1er janvier 
2017.  
 
Par délibération n° 256/2015 du 08/12/2015, le Conseil Communautaire du Val d'Ille a arrêté 
les modalités de collaboration avec les communes dans le cadre de l'élaboration du PLUi et a 
autorisé le Président à signer la charte de gouvernance. 
 
Le Président propose de délibérer pour modifier la délibération n° 256/2015 du 08/12/2015, 
afin de prendre acte du nouveau périmètre et d'autoriser le Président à signer la nouvelle 
charte de gouvernance avec les 19 communes de la CCVI-A (Cf annexe).  
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 123,1 et L123.6 
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 dite loi ALUR 
 
Vu la Conférence Intercommunale des maires réunie le 4 décembre 2015 et la délibération 
n°256/2015 arrêtant les modalités de collaboration avec les communes  
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14/11/2016 actant l'intégration des communes de Gahard, 
Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy sur 
Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes du Val d'Ille – 
Aubigné àcompter du 01/01/2017 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 19/12/2016 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes du Val d'Ille – Aubigné 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l'unanimité, 
 
DECIDE d'étendre à la totalité du périmètre actuel du Val d'Ille Aubigné les modalités de 
collaboration avec les communes arrêtées par délibération n° 256/2015 du 08/12/2015. 
 
 
PREND ACTE de la nouvelle charte de gouvernance avec les 19 communes de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, telle que définie en annexe. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la charte de gouvernance. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la nouvelle charte de gouvernance avec les 19 
communes de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné. 
 
 

********** 
 
 
Cf. Charte de gouvernance ci-dessous. 
 
 
 



CHARTE DE GOUVERNANCE 
Élaborer le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal au
service du Projet de territoire du Val d'Ille - Aubigné

I-Préambule 

La Communauté de communes du Val d'Ille Aubigné souhaite s'engager dans un acte fort : la réalisation d’un
Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). Ce choix exprime une réelle volonté de travailler ensemble
l’aménagement de notre territoire pour répondre du mieux possible aux besoins des habitants. Il constitue un
vrai enjeu de solidarité entre les communes du territoire, toutes confrontées aux mêmes problématiques mais
avec des moyens techniques et financiers très différents.

Les réglementations qui pèsent aujourd’hui sur les collectivités, notamment en matière environnementales,
exigent d’appréhender le développement de nos communes de façon collective, pour garantir une cohérence
et une efficience  de nos politiques publiques. Nos territoires  sont  imbriqués et  les  enjeux auxquels  nous
sommes soumis dépassent les limites administratives de nos communes : réaliser un PLUI c’est adapter la
planification urbaine à l’échelle du fonctionnement de notre territoire en exprimant dans un document unique
notre projet de territoire. 

Cette charte a pour objectif d’organiser les grandes lignes du processus décisionnel pour l’élaboration et le
suivi du PLUi de la Communauté de communes du Val d'Ille  Aubigné. 

II-Nos valeurs pour le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 

Au travers de cette charte, les élus de la Communauté de communes du Val d'Ille Aubigné affirment leurs
objectifs pour la réalisation du PLUi : 

TRADUIRE LE PROJET DE TERRITOIRE INTERCOMMUNAL ET LES PROJETS COMMUNAUX

Le PLUi est un outil au service des projets : il est la traduction réglementaire du souhait de développement et
d’aménagement du territoire pour les 10 à 15 ans à venir. Élaborer un PLUi contribue à enrichir les grandes
orientations pour l'avenir de notre territoire. Le Plui permet de répondre ensemble aux besoins des habitants
actuels mais aussi de réfléchir aux besoins futurs et à conforter l’attractivité du territoire.

TRAVAILLER EN COOPERATION AVEC LES COMMUNES 
Le PLUi est un document issu d’une construction conjointe entre l’ensemble des communes, pour permettre
une réponse aux préoccupations de chacun. Aussi, chaque commune est au coeur de l’élaboration du PLUi.
Cette coopération s’organise autour de différentes instances, permettant une information et une participation
de  chacun  aux  différentes  phases  de  la  procédure.  Un  aller-retour  permanent  entre  Communauté  de
communes et communes est institué, pour garantir cette collaboration en continue. 

S’ADAPTER À LA DIVERSITÉ DE NOTRE TERRITOIRE 



La mise en place d’un PLUi permet de fixer ensemble les « règles du jeu » en matière d’urbanisme, tout en
préservant les identités communales. Il s’agit de faire du PLUi, un outil adapté aux spécificités locales, tout en
assurant une cohérence globale au travers du PADD (projet d’aménagement et de développement durable).
L’objectif est d’adapter la réglementation de façon pertinente, en fonction des territoires. 

MAINTENIR LE RÔLE DÉCISIONNEL DE CHAQUE CONSEIL MUNICIPAL
L'élaboration du PLUi permet de laisser des temps d'information et d'analyse à chaque conseil municipal pour
valider les orientations proposées. En cas de désaccord, le PLUi en cours d'élaboration doit être ré-examiné
pour  répondre  aux  orientations questionnements  de  la  commune,  le  Conseil  communautaire  restant
décisionnaire. L'élaboration de plans de secteurs permet d'adapter des règles conformes aux projets de la
commune, tout en permettant d'atteindre les objectifs intercommunaux validés collectivement. 

RESPECTER LE CALENDRIER DE GRENELLISATION
Dans le but de sécuriser les procédures d'urbanisme et les autorisations du droit du sol, les communes et le Val
d'Ille Aubigné s'engagent à respecter le calendrier réglementaire : soit une prescription du PLUi avant le 31
décembre 2015, un débat sur le PADD avant le 27 mars 2017 et une approbation avant le 31 décembre 2019

III- Les instances et la modalités de coopération

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE prescrit  le  PLUi et  les modalités  de concertation, arrête les  modalités  de
collaboration avec les communes, débat sur le PADD, débat sur le périmètre des plans de secteurs, est informé
régulièrement de l'état d'avancement de l'élaboration, arrête le projet de PLUi avant l’enquête publique, prend
en compte les conclusions de l’enquête publique, approuve le PLUi et en assure le suivi (débat annuel). 

LE COMITE DE PILOTAGE PLUi mène les études d’élaboration du PLUi, élabore le rapport de présentation et le
PADD, organise les réflexions thématiques et géographiques, s'assure de la collaboration avec les communes.
Le  comité  de  pilotage  sera  composé  des  maires, des  adjoints  à  l'urbanisme, des  vices-présidents  et  du
Président. 

LES COMITES DE SECTEURS suivent et participent aux études d’élaboration du PLUi, élaborent les plans de
secteurs. DES GROUPES THEMATIQUES pourront également être mise en place en fonction des besoins.
Ils seront composés d'élus municipaux désignés par les communes et de personnes qualifiées. 

LE BUREAU COMMUNAUTAIRE valide les orientations stratégiques et assure la cohérence du projet, valide les
différentes étapes d’avancée du projet, prend en compte les avis des conseils municipaux.

LA CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE DES MAIRES valide et fait le suivi annuel de la charte de gouvernance,
propose les modalités d'information et de collaboration avec les communes, examine les avis émis et joints au
dossier  d’enquête  publique,  les  observations  du  public  lors  de  l’enquête  et  le  rapport  du  commissaire
enquêteur, avant l’approbation du PLUi.

LE  COMITÉ  TECHNIQUE suit  et  participe  aux  études  d’élaboration  du  PLUi, assure  le  suivi  technique  et
administratif de la procédure.
Le comité technique sera composé d'agents de la Communauté de communes et des communes. 

LES CONSEILS MUNICIPAUX débattent sur le PADD, valident les périmètres des plans de secteur, rendent un
avis après l'arrêt de projet, qui doit être pris en compte par le conseil communautaire.

LES COMMISSIONS URBANISME DES COMMUNES alimentent la réflexion des groupes techniques, du comité
de pilotage et des groupes de travail secteurs.

CHAQUE MAIRE est le relais des avis des conseils municipaux, et de la concertation avec le public dans sa



commune.

L’association des personnes publiques est  organisée selon les obligations légales prévues par le  Code de
l’urbanisme.

IV- La gestion et le suivi du PLUi

MAINTENIR LA COMPÉTENCE DE CHAQUE MAIRE 
Le PLUi permet de partager un socle commun en matière d'orientations d'aménagement du territoire comme
pour le SCOT, d'harmoniser les règles de construction pour faciliter l'instruction mutualisée du droit des sols
mais chaque Maire reste compétent en matière de délivrance des autorisations d’urbanisme sur sa commune.

PERMETTRE UNE MAÎTRISE COMMUNALE DE L'EXERCICE DU DPU
Les communes reste  destinataires des DIA et  l'avis  du maire est  requis  pour chacune des décisions. Les
communes se voient déléguer, à leur demande, l'exercice du droit de préemption urbain, dans le cadre de
l'exercice de leurs compétences. Outre cette délégation automatique, sur une compétence communale, le DPU
peut être délégué au cas par cas, à la demande de la commune.

Concernant  l’exercice  du droit  de  préemption par  l’intercommunalité, dans  le  cadre  de  ses  compétences
propres, une délégation de pouvoir pourra être accordée au Président pour l’exercice ou la délégation du DPU,
dans les limites fixées par le Conseil Communautaire. A tout moment le conseil communautaire peut mettre fin
à la  délégation consentie  au Président ou la  modifier. Le président  doit  rendre  compte  des décisions de
préemption  au  Conseil  Communautaire. Il  sollicite  également  l’avis  du  Bureau  communautaire  ou  d’une
Commission en amont de toute décision. 

DONNER L'INITIATIVE AUX COMMUNES SUR LES PROCÉDURES DE MODIFICATION
Les conseils municipaux peuvent solliciter des modifications de leur PLU (en phase d'élaboration du PLUi) ou
du  PLU  intercommunal,  pour  ce  qui  concerne  des  dispositions  réglementaires  inadaptées  touchant  leur
commune. La procédure de modification est engagée à l’initiative du Président de la CCVI dans un délai de

Suivi technique 
et administratif

Comité 
technique Suit et contribue aux études, organise les réflexions 

thématiques et géographiques – s'assure de la collaboration 
avec les communes

Alimentent les GT et le COPIL

Commissions urbanisme 
(ou autres 

commissions) des 10 
communes

Travaillent sur des enjeux 
thématiques et élaborent les 
plans de secteurs (règlement)

Possibilité d'associer des 
experts ou des PPA en fonction 

Comité de pilotage (maires et adjoints à 
l'urbanisme de toutes les communes + VP + Pdt)

Agents 
Communauté 
de communes 
et communes

Groupes de travail 
thématiques / secteurs

Débat sur le PADD, valide 
les périmètres des plans de 
secteurs, donne un avis sur 

l'arrêt de projet

10 Conseils 
Municipaux 

Prescrit le PLUI, les modalités de concertation et de collaboration, 
débat sur le PADD, débat sur le périmètre des plans de secteurs, 

arrête le projet de PLUi, approuve le Plui et en assure le suivi 
(débat annuel)

Collaboration et 
aller-retour
permanent

Conseil communautaire

Valide les orientations, assure la cohérence du projet, valide les 
différentes étapes d'avancée du projet, prend en compte les avis 

des CM 

Bureau
Propose des modalités de collaboration avec les 

communes, fait le suivi annuel de la gouvernance, 
statue sur les amendements à apporter au PLUi 

suite aux conclusions enquête publique

Conférence des maires

LES INSTANCES DE COOPERATION
Schéma de principe



deux mois  puis l'instruction par les services interviendra dans un délai de 6 mois maximum, sauf difficulté
particulière.

PRÉSERVER L'AUTONOMIE FISCALE DES COMMUNES
Les communes ayant mis en place la taxe locale sur les publicités extérieures peuvent la transférer si elles le
souhaitent. Le PLU intercommunal n'a pas d'impact sur la taxe d'aménagement, dont la fixation des taux et la
perception du produit restent communales.

Peuvent faire remonter des dispositions réglementaires 
inadaptées sur leur commune

Commissions 
urbanisme des 10 

communes

Discutent de l'opportunité de modifier le règlement sur le 
secteur

Suivent la procédure de modification

Groupes de travail secteurs

10 Conseils 
Municipaux 

- Assure le suivi du PLUi – débat annuel
- Adopte les projets de modification 

- Émet une délibération motivée si les projets de modification 
portent sur l'ouverture à l’urbanisation d'une zone 

- Débat tous les 9 ans sur l'opportunité de réviser le PLUI

Conseil communautaire

Valide les modifications, assure la cohérence du projet, prend 
en compte les avis des CM 

BureauFait le suivi annuel de la gouvernance, peut 
proposer des modifications sur les modalités de 

collaboration avec les communes

Conférence des maires

LA MODIFICATION DU PLUi ET LE 
SUIVI DU PLUi

Schéma de principe

Suivi technique et administratif des 
procédures de modification en lien avec le 

groupe de travail du secteur concerné

Comité technique

Travaillent en collaboration
Sont associés au CT

Agents 
Communauté 
de communes 
et communes

Suivi technique et administratif des 
procédures de modification en lien 

avec la commission urbanisme de la 
commune

Comité technique

Font remonter des dispositions réglementaires 
inadaptées sur leur commune

Commissions 
urbanisme des 10 

communes

10 Conseils 
Municipaux 

- Adopte le projet de modification 
- Émet une délibération motivée si le projet de modification porte 

sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone

Conseil communautaire

Valide les modifications des PLU, suit la procédure, assure la 
cohérence du projet

Bureau

LE SUIVI DES PROCEDURES D'URBANISME 
PENDANT L'ELABORATION DU PLUi 

(modification de PLU)
Schéma de principe

Travaillent en collaboration
Sont associés au CT

Agents 
Communauté 
de communes 
et communes
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N° 19/ 2017  

  

Urbanisme  

Elargissement de la procédure PLUi   

Adaptation des objectifs poursuivis et des modalités de concertation  

 
La loi NOTRe du 7 août 2015 a entrainé l'élaboration d'un nouveau Schéma départemental 
de coopération intercommunale (SDCI) pour le département d’Ille et Vilaine.  
 
La loi prévoyant un seuil minimal, assorti de dérogations, de 15 000 habitants pour les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, le nouveau 
SDCI a acté l'intégration de 9 communes issues de la Communauté de Communes du Pays 
d'Aubigné, qui est dissoute, à la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné.  
 
Par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, 
Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-
Vy sur Couesnon ont intégré la Communauté de communes Val d'Ille - Aubigné au 1er janvier 
2017.  
 
Par délibération n° 257/2015 du 08/12/2015, le Conseil Communautaire du Val d'Ille a 
prescrit l'élaboration d'un PLUI sur l'intégralité de son territoire. Il est précisé que le débat sur 
les orientations du PADD n'a pas encore eu lieu et que le projet de PLUi n'a pas encore fait 
l'objet d'un arrêt.  
 
Le Président propose de délibérer pour modifier la délibération n° 257/2015 du 08/12/2015 
et étendre ainsi la procédure en cours d’élaboration du PLUi à l’intégralité du périmètre actuel 
de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné (CCVI-A).  
 
L'article L153-6 du code de l'urbanisme précise en effet : 
« En cas de création d'un établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d'urbanisme, y compris lorsqu'il est issu d'une fusion, ou de 
modification du périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou de transfert de cette compétence à un tel établissement public, les dispositions 
des plans locaux d'urbanisme applicables aux territoires concernés restent applicables. Elles 
peuvent faire l'objet d'une procédure de modification ou de mise en compatibilité, jusqu'à 
l'approbation ou la révision d'un plan local d'urbanisme couvrant l'intégralité du territoire de 
l'établissement public de coopération intercommunale concerné. Celui-ci engage la procédure 
d'élaboration ou de révision de ce plan lorsqu'il le décide et au plus tard lorsqu'il doit réviser 
un des plans locaux d'urbanisme applicables dans son périmètre ». 
 
Le Président propose d'adapter les objectifs définis dans la délibération initiale comme suit :  
 
Le PLUi assurera la mise en œuvre des orientations du SCOT approuvé le 29 mai 2015. Il 
tiendra compte des nombreux documents supra-communaux (SDAGE, SAGE, SRCE…). Il 
intégrera les orientations du futur PLH de la Communauté de communes Val d'Ille - Aubigné, 
sachant qu'il n'est pas retenu que ce PLUi tienne lieu de PLH.  
 
 
La procédure d’élaboration du PLUi poursuit également les 7 grands objectifs suivants :  
 
1. Développer et favoriser une offre de services de transports alternatifs à la voiture solo 

notamment dans la connexion et mise en réseau avec l'agglomération rennaise pour 
favoriser la mobilité des salariés et des usagers. 
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Le territoire bénéficie d'une très bonne desserte routière sur son axe nord/sud, qui permet 
de relier facilement la métropole rennaise. Toutes les communes sauf Feins sont par 
ailleurs desservies par le réseau Illenoo ou TER. Les déplacements dit 'obligés' (travail et 
scolaire) entre la métropole rennaise et le Val d'Ille - Aubigné sont importants et se font en 
grande majorité en voiture solo. Tous les jours 10 000 habitants de notre territoire vont 
travailler sur la métropole. 

 
2. Accompagner les acteurs et les projets économiques :  

Avec plus de 8700 emplois, le territoire est très attractif pour les entreprises. Il convient de 
développer le foncier d’activité et l’immobilier d’entreprise, notamment sur les pôles 
majeurs du développement que sont : l’Ecoparc, Cap Malo et la Route du Meuble, de 
requalifier et densifier les zones d'activités pour développer une nouvelle offre foncière, et 
de développer l’économie circulaire. 

 
3. Développer une offre d’équipements sportifs structurants, pour répondre notamment aux 

besoins en matière de grands équipements sur le territoire. 
 
4. Permettre l’accueil des familles par l’habitat et les services, en revitalisant les centres-

bourgs, en produisant du logement social, en améliorant la qualité du parc existant et en 
développant l’offre d’activité et d’accueil pour la jeunesse et les jeunes enfants. 

 
Le territoire un des plus dynamiques du département sur le plan démographique. Il est 
passé de 15 000 à 34 000 habitants en 50 ans. On constate sur le territoire une 
surreprésentation des familles avec enfants, pour la plupart récemment installées, ce qui a 
contribué au rajeunissement de la population. Pour autant, cet accueil de population jeune 
entraîne des nouveaux besoins, comme le vieillissement à venir de la génération dite baby-
boom (tranche 45-59 ans). 

 
Par ailleurs, la progression constante des prix des terrains à bâtir sur le territoire, les 
niveaux élevés des loyers privés et l'offre faible en logements locatifs sociaux limitent les 
parcours résidentiels et risquent d'exclure certains ménages à faibles ressources du 
territoire. 

 
Aujourd'hui 16 communes sur 19 sont dotées d'école(s) primaire(s) et le territoire est doté 
de 3 collèges. Cette présence importante des écoles est un indicateur fort de dynamique 
démographique du territoire et de l'attractivité qu'il exerce pour les familles, et il convient 
de veiller aux équilibres de populations pour anticiper les besoins au mieux. 

 
5. Soutenir les pratiques agricoles responsables et aux circuits courts, maintenir et développer 

l’agriculture biologique, préserver le foncier agricole. 
 

L’accueil de nouveaux habitants ou de nouvelles entreprises doit se faire dans un cadre 
contraint : la préservation du foncier agricole, support de l’emploi agricole (on dénombre 1 
400 emplois en lien avec l’agriculture et 417 exploitations agricoles) et de notre cadre de 
vie.  

 
6. Développer une identité culturelle et touristique : en renforçant les sites structurants (Canal 

Ille et Rance et domaine du Boulet), en développant une offre globale culture/nature 
(chemins de randonnées, patrimoine local, boucles vélo-loisirs...), en améliorant la qualité 
des services touristiques. 

 
7. Maintenir le commerce de proximité. 
 

De manière plus transversale, le PLUi doit répondre aux enjeux territoriaux suivants :  
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- Réussir la transition écologique et énergétique grâce à la production d’énergies 
renouvelables, l’amélioration de l’efficacité énergétique, la réduction des 
consommations et des émissions de gaz à effet de serre. 

- Préserver et restaurer le paysage et la biodiversité par la valorisation des ressources 
naturelles du territoire : le territoire est encore agro-naturel à 95 % de sa surface et 
10 % du territoire peut être considéré comme réservoir de biodiversité. 

- Favoriser l’insertion sociale et professionnelle via la mise en place d’équipements et des 
services destinées aux publics fragiles. 

- Développer l’accès aux réseaux et aux usages numériques. 
 

Conformément à l'article L 300-2 du code de l'urbanisme, les modalités de concertation 
seront mises en œuvre jusqu'au bilan de la concertation afin de permettre d'associer les 
habitants, les associations locales ainsi que les autres personnes concernées. La 
concertation sera menées tout au long de la procédure en lien avec les différents temps et 
événements propres) l'avancée des réflexions sur le sujet.  

 
 

Les objectifs de la concertation sont inchangés, à savoir :  
 

- donner l'information sur le projet de PLUi tout au long de la procédure 
- sensibiliser la population et les usagers aux enjeux du territoire 
- alimenter la réflexion et l'enrichir 
- favoriser l’appropriation par l'ensemble des acteurs, partager le diagnostic, bien utiliser 

le futur document et suivre son évolution 
- de mobiliser autant que possible tous les habitants (propriétaires et locataires, publics 

spécifiques, zones urbaine et rurales…), les associations ou les groupes de citoyens par 
des modalités d'association et d'animation adaptées 

 
 

Le président propose des modalités de concertation complémentaires à celles prescrites 
par délibération du 08/12/15, à savoir :  

 

- Au moins 3 réunions publiques seront organisées en différents lieux du territoire, au 
lieu des 2 prévues par la délibération n°257/2015. Les dates, lieux, et heures seront 
annoncées sur le site internet de la CCVI-A et par avis dans un journal local. 

- Au moins 3 ateliers thématiques publics seront organisés en différents lieux du territoire 
au lieu des 2 prévues par la délibération n°257/2015. Les dates, lieux, et heures seront 
annoncées sur le site internet de la CCVI-A et par avis dans un journal local. 

 
 
Les autres modalités de concertation sont inchangées, à savoir :  

 

Moyens d'information : 

- un dossier sera disponible au pôle communautaire et dans chaque mairie des 
communes, aux heures d'ouverture au public. Il sera complété au fur et à mesure de 
l’avancement des réflexions. 

- des articles paraîtront dans le bulletin de la CCVI-A et les bulletins communaux pour 
expliquer la démarche 

- une information sera faite sur le site internet de la CCVI-A 
- une exposition autour des enjeux et des grandes orientations du projet sera mise en 

place au pôle communautaire. Elle pourra être organisée successivement dans 
différents lieux selon les souhaits des mairies. Les dates, lieux, et heures ou l'exposition 
sera accessible au public seront annoncées dans le site internet de la CCVI-A et avis 
dans un journal local. 
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Moyens d'expression :  
 

- Possibilité d'adresser un courrier à Monsieur le Président de la Communauté de 
Communes Val d'Ille – Aubigné 1, La Métairie 35520 Montreuil-le-Gast 

- Un registre destiné aux observations sera mis tout au long de la procédure à disposition 
du public au pôle communautaire et dans chaque mairie des communes, aux heures 
d'ouverture au public. 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 153-1 et suivants, 
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 dite loi ALUR 
 
Vu le SCOT du Pays de Rennes approuvé le 29 mai 2015, 
 
Vu la Conférence Intercommunale des maires réunie le 4 décembre 2015 et la délibération 
n°256/2015 arrêtant les modalités de collaboration avec les communes  
 
Vu la délibération n°257/2015 prescrivant un PLUi et fixant les modalités de collaboration sur 
le périmètre de la Communauté de communes du Val d’Ile, 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14/11/2016 actant l'intégration des communes de Gahard, 
Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy sur 
Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes du Val d'Ille – 
Aubigné à compter du 01/01/2017 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 19/12/2016 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes du Val d'Ille – Aubigné 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DECIDE d'étendre à la totalité du périmètre actuel la procédure d'élaboration du PLUi en 
cours conformément à l'article L 153.6 du code de l'urbanisme. 
 
DECIDE d'adapter les objectifs poursuivis par l'élaboration du PLUi comme exposés ci-dessus. 
 
DECIDE adapter les modalités de concertation publique complémentaires, selon les modalités 
énoncées ci-dessus. 
 
PRECISE QUE le reste de la délibération de prescription du PLUi datant du 08/12/15 reste 
inchangé. 
 
DECIDE de solliciter de l’État afin qu'une dotation soit allouée à l’EPCI pour couvrir les 
dépenses nécessaires à l'élaboration du PLU conformément à l'article L.121-7 du Code de 
l'Urbanisme. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte ou contrat relatif à cette procédure. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures et actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
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La présente délibération ainsi que la délibération n°257/2015 sera notifiée aux 
personnes publiques associées et autres personnes susceptibles d'être 
consultées. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs et fera l'objet 
d'un affichage en Mairie et au Pôle communautaire durant un mois, mention en 
sera faite dans un journal diffusé dans le département. 
 
                      

 

N° 20/ 2017  

  

Urbanisme 

Poursuite de la procédure de révision et de modification des PLU de Gahard et 
d'Andouillé-Neuville 

 

La loi NOTRe du 7 août 2015 a entrainé l'élaboration d'un nouveau Schéma départemental 
de coopération intercommunale (SDCI) pour le département d’Ille et Vilaine.  
 
La loi prévoyant un seuil minimal, assorti de dérogations, de 15 000 habitants pour les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, le nouveau 
SDCI a acté l'intégration de 9 communes issues de la Communauté de Communes du Pays 
d'Aubigné, qui est dissoute, à la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné. 
 
Par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, 
Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-
Vy sur Couesnon ont intégrées la Communauté de communes Val d'Ille - Aubigné au 1er 
janvier 2017.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes Val 
d'Ille - Aubigné, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
Le code prévoit la possibilité, pour l'intercommunalité de poursuivre les procédures de révision 
ou de modification de Plu en cours. L'article L 153-9-1 du code de l'urbanisme stipule que : 
"L'établissement public de coopération intercommunale mentionné au 1° de l'article L. 153-8 
peut décider, après accord de la commune concernée, d'achever toute procédure 
d'élaboration ou d'évolution d'un plan local d'urbanisme ou d'un document en tenant lieu, 
engagée avant la date de sa création, y compris lorsqu'elle est issue d'une fusion ou du 
transfert de cette compétence. Il se substitue de plein droit à la commune dans tous les actes 
et délibérations afférents à la procédure engagée avant la date de sa création, de sa fusion, 
de la modification de son périmètre ou du transfert de la compétence". 
 
Il est rappelé que :  
- par délibération en date du 23/01/2016, le Conseil Municipal de Gahard a prescrit la 

révision de son Plan Local d'Urbanisme et que le débat sur les orientations du PADD a été 
menée en Conseil municipal le 25/02/2016. Le Plu a été arrêté par délibération du Conseil 
Municipal du 27/10/16.  

- par délibération en date du 29/02/2016, le Conseil Municipal d'Andouillé-Neuville a 
prescrit la révision de son Plan Local d'Urbanisme 

- par délibération en date du 28/11/16, le Conseil Municipal d'Andouillé-Neuville a prescrit 
la modification de son Plan Local d'Urbanisme 
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Suite aux demandes des Conseil Municipaux de Gahard et d'Andouillé-Neuville, il est proposé 
au Conseil Communautaire de bien vouloir donner son accord à la poursuite et à 
l'achèvement de la procédure de révision des PLU de la commune de Gahard et d'Andouillé-
Neuville et à la poursuite de la procédure de modification du PLU de la commune d'Andouillé-
Neuville. 
 
 
Vu le code des collectivités territoriales, 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14/11/2016 actant l'intégration des communes de Gahard, 
Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy sur 
Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes du Val d'Ille – 
Aubigné àcompter du 01/01/2017 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 19/12/2016 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes du Val d'Ille – Aubigné 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale" 
 
Vu l'article L 153-9 du code de l'urbanisme 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DECIDE de poursuivre et d'achever les procédures de révision et de modification engagées 
par la commune de Gahard et d'Andouillé-Neuville. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toute pièce de nature administrative, technique ou 
financière nécessaire à l'application de la présente délibération. 
 
PRECISE que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire d'Andouillé-
Neuville, Madame la maire de Gahard, ainsi qu’à Monsieur le Préfet. 
 
                      

 

N° 21/ 2017  

  

Urbanisme  

Modification du périmètre du DPU (Droit de Préemption Urbain) sur la commune 
d'ANDOUILLE-NEUVILLE 

 

  

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune d’Andouillé Neuville approuvé en date du 02/05/2011, 
 
Vu la délibération du conseil municipal d’Andouillé Neuville en date du 19/02/2007 instituant 
le Droit de Préemption Urbain, 
 
Vu la délibération du conseil municipal d’Andouillé Neuville en date du 02/05/2011 modifiant 
le périmètre du Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones U et AU de la commune. 
 
 
Par délibération du conseil municipal en date du19/02/2007, la commune d’Andouillé 
Neuville a instauré le Droit de Préemption Urbain. 
 
Suite à l’élaboration du PLU et son approbation en date du 02/05/2011, le périmètre du DPU 
a été modifié.  
 
Il s’avère que la périmètre du DPU n’a pas réajusté au niveau de la ZA de l’Ecoparc.  
 
Considérant l’intérêt pour la Communauté de Communes de disposer d’un droit de 
préemption urbain sur la totalité des zones urbaines ou d’urbanisation future, il est proposé 
d'intégrer cette zone dans le périmètre de droit de préemption urbain. Les autres zones 
incluses dans le périmètre initial ne changent pas.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
Article 1 
DECIDE d’instituer le droit de préemption urbain sur les zones 1AUb du PLU approuvé selon 
le plan ci-joint. 
 
Article 2 
DIT que cette délibération complète la délibération du conseil municipal d’Andouillé Neuville 
en date du 02/05/2011. 
 
Article 3 
DIT que cette délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par l’article R. 211-
2 du Code de l’urbanisme, soit un affichage au siège de la communauté de communes, de la 
commune concernée, durant un mois, et une insertion dans deux journaux diffusés dans le 
département. 
 
En outre, ampliation sera transmise aux personnes suivantes :  
- à Monsieur le préfet ; 
- au directeur départemental des services fiscaux ; 
- au président du conseil supérieur du notariat ; 
- à la chambre du barreau constituée près le tribunal de grande instance. 
 

********** 
 
Cf. Annexe : Plan ci-dessous. 
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N° 22/ 2017  

  

Personnel  

Mise à jour du tableau des effectifs 

Communauté de Communes Val d'Ille - Aubigné 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables 
aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 
 

Vu le budget de l’établissement, 
 

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs de l'établissement à la date 
du 1er janvier 2017, 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité,  
 
ADOPTE le tableau des effectifs, tel que présenté ci-après et arrêté à la date du 1er janvier 
2017 : 
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AUTORISE le Président à signer tout document relatif à ce dossier.  
 
                      

 

N° 23/ 2017  

  

Déchets ménagers  

SMICTOM d'Ille-et-Rance  

Modification des statuts  

 
Au regard des modifications de périmètre des Communautés de communes au 1er janvier 
2017, une modification des statuts du SMICTOM d’Ille et Rance a été validée par le comité 
syndical et est soumis à l'approbation des membres du syndicat (Cf. délibération en annexe). 
 
Monsieur le Président propose de valider de manière concordante la modification des statuts 
du SMICTOM d’Ille-et-Rance. 
 
 
Vu les articles L. 5721-1 du CGCT et suivants,  
 
Vu la délibération en date du 14 décembre 2016 du SMICTOM d'Ille-et-Rance portant sur la 
modification des statuts et annexée à la présente délibération. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité,  
 
APPROUVE la modification statutaire du SMICTOM d'Ille-et-Rance portant sur la constitution 
de ses adhérents (art 1), sur l'administration du syndicat (art 4) et élargissement son objet à 
savoir "le syndicat est chargé de la collecte et le traitement des déchets ménagers et 
assimilés". 
 

********** 
 
 
Cf. Modification des statuts ci-dessous. 
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N° 24/ 2017  

  

Déchets ménagers 

SMICTOM des Forêts 

Modification des statuts 

 
Au regard des modifications de périmètre des Communautés de communes au 1er janvier 
2017, une modification des statuts du SMICTOM des Forêts a été validée par le comité 
syndical et est soumis à l'approbation des membres du syndicat (Cf. délibération en annexe). 
 
Monsieur le Président propose de valider de manière concordante la modification des statuts 
du SMICTOM des Forêts. 
 
 
Vu les articles L. 5721-1 du CGCT et suivants,  
 
Vu la délibération en date du 12 décembre 2016 du SMICTOM des Forêts portant sur la 
modification des statuts  et annexée à la présente délibération, 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité,  
 
APPROUVE la modification statutaire du SMICTOM des Forêts, portant sur la constitution de 
ses adhérents (art 1), sur l'administration du syndicat (art 3) et élargissement son objet à 
savoir "le syndicat est chargé de la collecte et le traitement des déchets ménagers et 
assimilés". 
 
 

********** 
 
 
Cf. Modification des statuts ci-dessous. 
 
 
 
 
 
  



Envoyé en préfecture le 21/12/2016

Reçu en préfecture le 21/12/2016

Affiché le 

ID : 035-253501019-20161212-2016_73-DE



Envoyé en préfecture le 21/12/2016

Reçu en préfecture le 21/12/2016

Affiché le 

ID : 035-253501019-20161212-2016_73-DE



Envoyé en préfecture le 21/12/2016

Reçu en préfecture le 21/12/2016

Affiché le 
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N° 25/ 2017  

  

Finances  

Création des 9 budgets annexes issus de la Communauté de Communes du Pays 
d’Aubigné 

 

  

Vu l'arrêté préfectoral en date du 14/12/2016 modifiant le périmètre de la Communauté de 
Communes du Val d’Ille à compter du 01/01/2017, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20/12/2016, portant cessation des compétences de le Communauté 
de Communes du Pays d’Aubigné, 
 
Vu la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, 
 
Vu l'article L 5211-18 du CGCT, 
 
Considérant l'adhésion des communes devenues isolées à savoir les communes 
de  Andouillé-Neuville, Aubigné, Feins, Gahard, Montreuil-sur-ille, Mouazé, Saint-Aubin-
d’Aubigné, Sens-de-Bretagne, Vieux-Vy-sur-Couesnon à la communauté de communes du Val 
d'Ille dénommé Communauté de Communes Val d’Ille-Aubigné (CCVIA) 
 
 
Les budgets suivants de la Communauté de Commune du Pays d’Aubigné sont amenés à être 
intégrés dans un budget existant de la Communauté de Communes Val d’Ille-Aubigné de la 
manière suivante : 
- Budget Principal vers le Budget Principal de la CCVIA 
- Budget Assainissement Autonome vers le Budget Assainissement Autonome de la CCVIA 
- Budget Commerce de Première Nécessité vers le Budget Commerces de la CCVIA 
 
Le reste des budgets annexes de la Communauté de Communes du Pays d’Aubigné doivent 
être créée dans la Communauté de Communes Val d’Ille-Aubigné avant d’être dissout. Les 
budgets suivants sont donc concernés par cette création de budget : 
- Budget Hébergements Touristiques 
- Budget Ateliers-Relais 
- Budget SPIC Energies renouvelables 
- Budget ZA de laCroix couverte 2 
- Budget ZA de la Hemetière 2 
- Budget ZA des 4 Chemins 
- Budget ZA de la Croix Couverte 
- Budget Ecoparc de Haute Bretagne 
- Budget ZA du Stand 
 
Le Président propose de valider la création de ces 9 budgets annexes et le transfert des 3 
autres budgets vers les budgets existants de la Communauté de Communes Val d’Ille-
Aubigné. 
 
 
Vu l’arrêté Préfectoral portant extension de la Communauté de Communes du Val d’Ille aux 
Communes de d’Andouillé-Neuville, Aubigné, Feins, Gahard, Montreuil-sur-ille, Mouazé, 
Saint-Aubin-d’Aubigné, Sens-de-Bretagne, Vieux-Vy-sur-Couesnon 
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Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité,  
 
VALIDE la création des budgets annexes suivants : 
- Budget Hébergements Touristiques 
- Budget Ateliers-Relais 
- Budget SPIC Energies renouvelables 
- Budget ZA de laCroix couverte 2 
- Budget ZA de la Hemetière 2 
- Budget ZA des 4 Chemins 
- Budget ZA de la Croix Couverte 
- Budget Ecoparc de Haute Bretagne 
- Budget ZA du Stand 
 
VALIDE le report des autres budgets de la manière suivante : 
- Budget Principal vers le Budget Principal de la CCVIA 
- Budget Assainissement Autonome vers le Budget Assainissement Autonome de la CCVIA 
- Budget Commerce de Première Nécessité vers le Budget Commerces de la CCVIA 
 
PRECISE que les crédits seront votés lors du processus budgétaire. 
 
                      

 

N° 26/ 2017  

  

Urbanisme 

Délégation du DPU (Droit de Préemption Urbain) à la commune d'ANDOUILLE-
NEUVILLE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, et 
l’article L213-3 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné 
 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale" 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné 
 

Vu le PLU de la commune d’Andouillé Neuville approuvé en date du 02/05/2011 
 

Vu la délibération du conseil municipal d’Andouillé Neuville en date du 19/02/2007 instituant 
le Droit de Préemption Urbain 
 

Vu la délibération du conseil municipal d’Andouillé Neuville en date du 02/05/2011 modifiant 
le périmètre du Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones U et AU de la commune  
 

Vu la délibération du conseil communautaire du Val d’Ille-Aubigné en date du 10/01/2017 
modifiant le périmètre du Droit de Préemption Urbain  
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Monsieur le Président rappelle que par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les 
communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-Vy sur Couesnon ont integré la Communauté 
de communes du Val d'Ille-Aubigné.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
L'EPCI est de plein droit compétent pour instaurer, exercer et déléguer le droit de préemption 
urbain. Ce transfert n'a pas pour effet d'abroger les périmètres de préemption existants, ceci 
restant en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés par l'EPCI. Le transfert 
n'appelle pas de formalité particulière.  
 
Afin de faciliter les acquisitions par préemption par la commune d’Andouillé Neuville sur les 
secteurs correspondant à leurs domaines de compétences, au sein des zones 1AUl, Ue, Uc, 
1AU, 1AUc, 2AU du PLU approuvé, et afin de pouvoir réagir rapidement en cas de déclaration 
d’intention d’aliéner ou de demande d’acquisition d’un bien, il est nécessaire que l'EPCI 
délègue à la commune son droit de préemption urbain dans ces zones. 
En vertu de ces dispositions, la commune peut exercer, par délégation de la communauté de 
communes Val d’Ille Aubigné, le droit de préemption urbain pour réaliser toute acquisition 
foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de 
sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, 
d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine 
bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
Cette délégation intervient dans la limite des compétences exercées par la commune qui ne 
peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire.  
 
En cas de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DELEGUE à la commune d’Andouillé Neuville, l'exercice du droit de préemption urbain sur la 
totalité du périmètre d’instauration du DPU à l’exception de la zone 1AUb (cf périmètre 
annexé), pour réaliser toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la réalisation 
d’actions ou d’opérations d’aménagement de sa compétence et notamment tout projet 
urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, d’équipement, de renouvellement urbain, de 
sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
PRECISE que cette délégation intervient donc la limite des compétences exercées par la 
commune qui ne peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire et qu’en cas 
de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire.  
 
Les mesures de publicité seront prises conformément à l'article R211-2 et une 
R211-3 du code de l'urbanisme. 
 
 

********** 
 

Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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N° 27/ 2017  

  

Urbanisme  

Délégation du DPU (Droit de Préemption Urbain) à la commune d'AUBIGNE  

  

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, et 
l’article L213-3, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune d’Aubigné approuvé en date du 08/09/2010, 
 
Vu la délibération du conseil municipal d’Aubigné en date du 08/09/2010 instituant le Droit 
de Préemption Urbain. 
 
 
Monsieur le Président rappelle que par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les 
communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-Vy sur Couesnon ont integré la Communauté 
de communes Val d'Ille-Aubigné.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
L'EPCI est de plein droit compétent pour instaurer, exercer et déléguer le droit de préemption 
urbain. Ce transfert n'a pas pour effet d'abroger les périmètres de préemption existants, ceci 
restant en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés par l'EPCI. Le transfert 
n'appelle pas de formalité particulière.  
 
Afin de faciliter les acquisitions par préemption par la commune d’Aubigné, dans les secteurs 
correspondant aux compétences qu'elle exerce au sein des zones U et AU du PLU approuvé, 
et afin de pouvoir réagir rapidement en cas de déclaration d’intention d’aliéner ou de 
demande d’acquisition d’un bien, il est nécessaire que l'EPCI délègue à la commune son droit 
de préemption urbain dans ces zones. 
 
En vertu de ces dispositions, la commune peut exercer, par délégation de la communauté de 
communes Val d’Ille Aubigné, le droit de préemption urbain pour réaliser toute acquisition 
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foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de 
sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, 
d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine 
bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
Cette délégation intervient dans la limite des compétences exercées par la commune qui ne 
peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire.  
 
En cas de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DELEGUE à la commune d’Aubigné l'exercice du droit de préemption urbain sur la totalité du 
périmètre d’instauration du DPU à l’exception de la zone 1AUa du PLU (cf périmètre annexé) 
pour réaliser toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou 
d’opérations d’aménagement de sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, 
de loisirs ou de tourisme, d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise 
en valeur du patrimoine bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
PRECISE que cette délégation intervient donc la limite des compétences exercées par la 
commune qui ne peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire et qu’en cas 
de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire.  
 
Les mesures de publicité seront prises conformément à l'article R211-2 et une 
R211-3 du code de l'urbanisme. 
 
 

********** 
 
 
Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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N° 28/ 2017  

  

Urbanisme 

Modification du périmètre du DPU (Droit de Préemption Urbain) sur la commune de 
Feins 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune de Feins approuvé en date du 04/01/2008. 
 
 
Par délibération du conseil municipal en date du 04/01/2008, la commune de Feins a 
approuvé son PLU.  
 
Le DPU a été instauré par délibération du conseil municipal en date du 08/04/2008.  
 
Des incohérences ont été constatées entre la délibération d’instauration du DPU et le plan 
annexé.  
 
Considérant l’intérêt pour la Communauté de Communes de disposer d’un droit de 
préemption urbain sur la totalité des zones urbaines ou d’urbanisation future. 
 
Il est proposé d'instituer le Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones urbanisées ou à 
urbaniser de la commune. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
Article 1 
DECIDE d’instituer le droit de préemption urbain sur les zones Ue, 1AUe, 2AUe, Ui, 1AUi et 
2AUi du PLU approuvé selon le plan ci-joint. 
 
Article 2 
DIT que cette délibération remplace les délibérations prises par le Conseil Municipal de Feins 
en date du 08/04/2008.  
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Article 3 
DIT que cette délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par l’article R. 211-
2 du Code de l’urbanisme, soit un affichage au siège de la communauté de communes, de la 
commune concernée, durant un mois, et une insertion dans deux journaux diffusés dans le 
département. 
 
En outre, ampliation sera transmise aux personnes suivantes :  
- à Monsieur le préfet ; 
- au directeur départemental des services fiscaux ; 
- au président du conseil supérieur du notariat ; 
- à la chambre du barreau constituée près le tribunal de grande instance. 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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N° 29/ 2017  

  

Urbanisme  

Délégation du DPU (Droit de Préemption Urbain) à la commune de FEINS  

  

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, et 
l’article L213-3, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune de Feins approuvé en date du 04/01/2008, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du Val d’Ille-Aubigné en date du 10/01/2017 
instaurant le Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones U et AU du PLU. 
 
Monsieur le Président rappelle que par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les 
communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-Vy sur Couesnon ont integré la Communauté 
de communes Val d'Ille-Aubigné.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
L'EPCI est de plein droit compétent pour instaurer, exercer et déléguer le droit de préemption 
urbain. Ce transfert n'a pas pour effet d'abroger les périmètres de préemption existants, ceci 
restant en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés par l'EPCI. Le transfert 
n'appelle pas de formalité particulière.  
 
Afin de faciliter les acquisitions par préemption par la commune de Feins, dans les secteurs 
correspondant aux compétences qu'elle exerce au sein des zones Ue, 1AUe, 2AUe, 1AUz du 
PLU approuvé, et afin de pouvoir réagir rapidement en cas de déclaration d’intention d’aliéner 
ou de demande d’acquisition d’un bien, il est nécessaire que l'EPCI délègue à la commune 
son droit de préemption urbain dans ces zones. 
 
En vertu de ces dispositions, la commune peut exercer, par délégation de la communauté de 
communes Val d’Ille Aubigné, le droit de préemption urbain pour réaliser toute acquisition 
foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de 
sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, 
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d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine 
bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
Cette délégation intervient dans la limite des compétences exercées par la commune qui ne 
peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire.  
 
En cas de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DELEGUE à la commune de Feins l'exercice du droit de préemption urbain sur la totalité du 
périmètre d’instauration du DPU à l’exception de la zone Ui, 1AUi et 2AUi du PLU (cf 
périmètre annexé), l'exercice du droit de préemption en vue de la réalisation d’actions ou 
d’opérations d’aménagement de sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, 
de loisirs ou de tourisme, d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise 
en valeur du patrimoine bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
PRECISE que cette délégation intervient donc la limite des compétences exercées par la 
commune qui ne peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire et qu’en cas 
de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire.  
 
Les mesures de publicité seront prises conformément à l'article R211-2 et une 
R211-3 du code de l'urbanisme. 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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N° 30/ 2017  

  

Urbanisme 

Délégation du DPU (Droit de Préemption Urbain) à la commune de GAHARD 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, et 
l’article L213-3, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune de Gahard approuvé en date du 27/01/2005, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Gahard en date du 28/02/2005 instituant le Droit 
de Préemption Urbain. 
 
 
Monsieur le Président rappelle que par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les 
communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-Vy sur Couesnon ont integré la Communauté 
de communes Val d'Ille-Aubigné.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
L'EPCI est de plein droit compétent pour instaurer, exercer et déléguer le droit de préemption 
urbain. Ce transfert n'a pas pour effet d'abroger les périmètres de préemption existants, ceci 
restant en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés par l'EPCI. Le transfert 
n'appelle pas de formalité particulière.  
 
Afin de faciliter les acquisitions par préemption par la commune de Gahard, dans les secteurs 
correspondant aux compétences qu'elle exerce, et afin de pouvoir réagir rapidement en cas de 
déclaration d’intention d’aliéner ou de demande d’acquisition d’un bien, il est proposé que 
l'EPCI délègue à la commune son droit de préemption urbain dans ces zones. 
 
En vertu de ces dispositions, la commune peut exercer, par délégation de la communauté de 
communes Val d’Ille-Aubigné, le droit de préemption urbain pour réaliser toute acquisition 
foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de 
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sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, 
d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine 
bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
Cette délégation intervient dans la limite des compétences exercées par la commune qui ne 
peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire.  
 
En cas de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DELEGUE à la commune de Gahard, l'exercice du droit de préemption urbain sur la totalité 
du périmètre d’instauration du DPU à l’exception du périmètre de la ZAC Saint Fiacre (cf 
périmètre annexé), pour réaliser toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la 
réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de sa compétence, et notamment tout 
projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, d’équipement, de renouvellement urbain, 
de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti de compétence 
communale.  
 
PRECISE que cette délégation intervient donc la limite des compétences exercées par la 
commune qui ne peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire et qu’en cas 
de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire. 
 
Les mesures de publicité seront prises conformément à l'article R211-2 et une 
R211-3 du code de l'urbanisme. 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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N° 31/ 2017  

  

Urbanisme  

Délégation du DPU (Droit de Préemption Urbain) à la commune de MONTREUIL-SUR-
ILLE 

 

  

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, et 
l’article L213-3, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune de Montreuil-sur-Ille approuvé en date du 05/09/2008, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Montreuil-sur-Ille en date du 02/09/1999 instituant 
le Droit de Préemption Urbain sur toutes la zones Ue du POS, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Montreuil-sur-Ille en date du 04/06/2010 instituant 
le Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones Ua du PLU. 
 
Monsieur le Président rappelle que par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les 
communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-Vy sur Couesnon ont integré la Communauté 
de communes Val d'Ille-Aubigné.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
L'EPCI est de plein droit compétent pour instaurer, exercer et déléguer le droit de préemption 
urbain. Ce transfert n'a pas pour effet d'abroger les périmètres de préemption existants, ceci 
restant en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés par l'EPCI. Le transfert 
n'appelle pas de formalité particulière.  
 
Afin de faciliter les acquisitions par préemption par la commune de Montreuil sur Ille, dans les 
secteurs correspondant aux compétences qu'elle exerce, et afin de pouvoir réagir rapidement 
en cas de déclaration d’intention d’aliéner ou de demande d’acquisition d’un bien, il est 
nécessaire que l'EPCI délègue à la commune son droit de préemption urbain. 
 
En vertu de ces dispositions, la commune peut exercer, par délégation de la communauté de 
communes Val d’Ille-Aubigné, le droit de préemption urbain pour réaliser toute acquisition 
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foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de 
sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, 
d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine 
bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
Cette délégation intervient dans la limite des compétences exercées par la commune qui ne 
peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire.  
 
En cas de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DELEGUE à la commune de Montreuil-sur-Ille, l'exercice du droit de préemption urbain sur la 
totalité du périmètre d’instauration du DPU à l’exception de la zone Ua (cf périmètre annexé) 
pour réaliser toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou 
d’opérations d’aménagement de sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, 
de loisirs ou de tourisme, d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise 
en valeur du patrimoine bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
PRECISE que cette délégation intervient donc la limite des compétences exercées par la 
commune qui ne peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire et qu’en cas 
de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire.  
 
Les mesures de publicité seront prises conformément à l'article R211-2 et une 
R211-3 du code de l'urbanisme. 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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N° 32/ 2017  

  

Urbanisme 

Modification du périmètre du DPU (Droit de Préemption Urbain) sur la commune de 
MOUAZE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Mouazé en date du 06/12/1996 instaurant le Droit 
de Préemption Urbain sur toutes les zones U et NA du POS,  
 

Vu le POS de la commune de Mouazé approuvé en date du 21/03/2002 
 
Par délibération du conseil municipal en date du 06/12/1996, la commune a instauré le Droit 
de Préemption Urbain sur une partie des zones du POS.  
 
Suite à l’élaboration d’un nouveau POS et et son approbation en date du 21/03/2002, le 
zonage a évolué et nécessite un réajustement des zones dans lesquelles le droit de 
préemption urbain peut être utilisé. 
 
Considérant l’intérêt pour la Communauté de Communes de disposer d’un droit de 
préemption urbain sur la totalité des zones urbaines ou d’urbanisation future. 
 
Il est proposé d'instituer le Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones urbanisées ou à 
urbaniser de la commune. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
Article 1 
DECIDE d’instituer le droit de préemption urbain sur les zones U et NA du POS approuvé 
selon le plan ci-joint. 
 
Article 2 
DIT que cette délibération remplace les délibérations prises par le Conseil Municipal de 
Mouazé le 06/12/1996. 
 
Article 3 
DIT que cette délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par l’article R. 211-
2 du Code de l’urbanisme, soit un affichage au siège de la communauté de communes, de la 
commune concernée, durant un mois, et une insertion dans deux journaux diffusés dans le 
département. 
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En outre, ampliation sera transmise aux personnes suivantes :  
- à Monsieur le préfet ; 
- au directeur départemental des services fiscaux ; 
- au président du conseil supérieur du notariat ; 
- à la chambre du barreau constituée près le tribunal de grande instance. 
 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. plan en annexe ci-dessous. 
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N° 33/ 2017  

  

Urbanisme  

Délégation du DPU (Droit de Préemption Urbain) à la commune de MOUAZE  

  

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, et 
l’article L213-3, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le POS de la commune de Mouazé approuvé en date du 21/03/2002, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du Val d’Ille - Aubigné en date du 10/01/2017 
instaurant le Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones U et NA du POS. 
 
Monsieur le Président rappelle que par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les 
communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-Vy sur Couesnon ont integré la Communauté 
de communes Val d'Ille - Aubigné.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
L'EPCI est de plein droit compétent pour instaurer, exercer et déléguer le droit de préemption 
urbain. Ce transfert n'a pas pour effet d'abroger les périmètres de préemption existants, ceci 
restant en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés par l'EPCI. Le transfert 
n'appelle pas de formalité particulière.  
 
Afin de faciliter les acquisitions par préemption par la commune de Mouazé, dans les secteurs 
correspondant aux compétences qu'elle exerce au sein des zones U et NA du POS approuvé, 
et afin de pouvoir réagir rapidement en cas de déclaration d’intention d’aliéner ou de 
demande d’acquisition d’un bien, il est nécessaire que l'EPCI délègue à la commune son droit 
de préemption urbain dans ces zones.  
 
En vertu de ces dispositions, la commune peut exercer, par délégation de la communauté de 
communes du Val d’Ille Aubigné, le droit de préemption urbain pour réaliser toute acquisition 
foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de 
sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, 
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d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine 
bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
Cette délégation intervient dans la limite des compétences exercées par la commune qui ne 
peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire.  
 
En cas de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DELEGUE à la commune de Mouazé, l'exercice du droit de préemption urbain sur la totalité 
du périmètre d’instauration du DPU à l’exception de la zone 1NAAa du POS (cf périmètre 
annexé), pour réaliser toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la réalisation 
d’actions ou d’opérations d’aménagement de sa compétence, et notamment tout projet 
urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, d’équipement, de renouvellement urbain, de 
sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
PRECISE que cette délégation intervient donc la limite des compétences exercées par la 
commune qui ne peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire et qu’en cas 
de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire.  
 
Les mesures de publicité seront prises conformément à l'article R211-2 et une 
R211-3 du code de l'urbanisme. 
 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. plan en annexe ci-dessous. 
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N° 34/ 2017  

  

Urbanisme 

Délégation du DPU (Droit de Préemption Urbain) à la commune de SENS-DE-
BRETAGNE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, et 
l’article L213-3, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune de Sens de Bretagne approuvé en date du 13/01/2015, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Sens de Bretagne en date du 11/02/2014 
instituant le Droit de Préemption Urbain simple et renforcé, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Sens de Bretagne en date du 07/04/2015 
modifiant le périmètre du Droit de Préemption Urbain simple et renforcé. 
 
Monsieur le Président rappelle que par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les 
communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-Vy sur Couesnon ont integré la Communauté 
de communes Val d'Ille-Aubigné.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
L'EPCI est de plein droit compétent pour instaurer, exercer et déléguer le droit de préemption 
urbain. Ce transfert n'a pas pour effet d'abroger les périmètres de préemption existants, ceci 
restant en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés par l'EPCI. Le transfert 
n'appelle pas de formalité particulière.  
 
Afin de faciliter les acquisitions par préemption par la commune de Sens de Bretagne, dans 
les secteurs correspondant aux compétences qu'elle exerce, et afin de pouvoir réagir 
rapidement en cas de déclaration d’intention d’aliéner ou de demande d’acquisition d’un 
bien, il est nécessaire que l'EPCI délègue à la commune délègue à la commune son droit de 
préemption urbain dans ces zones.  
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En vertu de ces dispositions, la commune peut exercer, par délégation de la communauté de 
communes Val d’Ille - Aubigné, le droit de préemption urbain pour réaliser toute acquisition 
foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de 
sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, 
d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine 
bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
Cette délégation intervient dans la limite des compétences exercées par la commune qui ne 
peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire.  
 
En cas de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DELEGUE à la commune de Sens de Bretagne l'exercice du droit de préemption urbain sur la 
totalité du périmètre d’instauration du DPU et DPU renforcé à l’exception des zones Ua, 1AUa 
et 2AUa (cf périmètre annexé) pour réaliser toute acquisition foncière ou immobilière en vue 
de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de sa compétence et notamment 
tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, d’équipement, de renouvellement 
urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti de compétence 
communale.  
 
PRECISE que cette délégation intervient donc la limite des compétences exercées par la 
commune qui ne peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire et qu’en cas 
de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire.  
 
Les mesures de publicité seront prises conformément à l'article R211-2 et une 
R211-3 du code de l'urbanisme. 
 
 

********** 
 
 
Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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N° 35/ 2017  

  

Urbanisme  

Modification du périmètre du DPU (Droit de Préemption Urbain) sur la commune de 
ST AUBIN D'AUBIGNE 

 

  

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de St Aubin d’Aubigné en date du 28/01/2000 
modifiant le Droit de Préemption Urbain pour l’étendre aux zones Uc, Ueb, UA, 1NAEb, 
1NAA, 2NA(E) du POS, 
 
Vu le PLU de la commune de St Aubin d’Aubigné approuvé en date du 21/05/2007, modifié 
en date du 27/01/2009 et du 29/09/2009. 
 
Par délibération du conseil municipal en date du 28/01/2000, la commune de St Aubin 
d’Aubigné a instauré le Droit de Préemption Urbain sur une parties des zones du POS 
approuvé en date du 27/02/1978.  
 
Suite à l’élaboration du PLU et et son approbation en date du 29/09/2009, le zonage a évolué 
et nécessite un réajustement des zones dans lesquelles le droit de préemption urbain peut 
être utilisé. 
 
Considérant l’intérêt pour la Communauté de Communes de disposer d’un droit de 
préemption urbain sur la totalité des zones urbaines ou d’urbanisation future. 
 
Il est proposé d'instituer le Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones urbanisées ou à 
urbaniser de la commune. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
Article 1 
DECIDE d’instituer le droit de préemption urbain sur les zones Ue, Uc, 1AU, 2AU, 1AUz, Ua, 
1Ua, 2Ua, Ul, Ule, 1AUle, 1AUl du PLU approuvé selon le plan ci-joint. 
 
Article 2 
DIT que cette délibération remplace les délibérations prises par le Conseil Municipal de St 
Aubin d’Aubigné le 28/01/2000. 



68 
 

 

Communauté de Communes Val d’Ille- Aubigné  – Séance du 10 Janvier 2017 
 

 
Article 3 
DIT que cette délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par l’article R. 211-
2 du Code de l’urbanisme, soit un affichage au siège de la communauté de communes, de la 
commune concernée, durant un mois, et une insertion dans deux journaux diffusés dans le 
département. 
 
En outre, ampliation sera transmise aux personnes suivantes :  
- à Monsieur le préfet ; 
- au directeur départemental des services fiscaux ; 
- au président du conseil supérieur du notariat ; 
- à la chambre du barreau constituée près le tribunal de grande instance. 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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N° 36/ 2017  

  

Urbanisme 

Délégation du DPU (Droit de Préemption Urbain) à la commune de ST-AUBIN 
D'AUBIGNE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, et 
l’article L213-3, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune de St Aubin d’Aubigné approuvé en date du 21/05/2007, modifié 
en date du 27/01/2009 et du 29/09/2009, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire Val d’Ille Aubigné en date du 10/01/2017 
instituant le Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones U et AU du PLU. 
 
 
Monsieur le Président rappelle que par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les 
communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-Vy sur Couesnon ont integré la Communauté 
de communes Val d'Ille-Aubigné.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
L'EPCI est de plein droit compétent pour instaurer, exercer et déléguer le droit de préemption 
urbain. Ce transfert n'a pas pour effet d'abroger les périmètres de préemption existants, ceci 
restant en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés par l'EPCI. Le transfert 
n'appelle pas de formalité particulière.  
 
Afin de faciliter les acquisitions par préemption par la commune de St Aubin d’Aubigné, dans 
les secteurs correspondant aux compétences qu'elle exerce, et afin de pouvoir réagir 
rapidement en cas de déclaration d’intention d’aliéner ou de demande d’acquisition d’un 
bien, il est nécessaire que l'EPCI délègue à la commune délègue à la commune son droit de 
préemption urbain dans ces zones.  
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En vertu de ces dispositions, la commune peut exercer, par délégation de la communauté de 
communes Val d’Ille Aubigné, le droit de préemption urbain pour réaliser toute acquisition 
foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de 
sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, 
d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine 
bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
Cette délégation intervient dans la limite des compétences exercées par la commune qui ne 
peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire.  
 
En cas de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DELEGUE à la commune de St Aubin d’Aubigné, l'exercice du droit de préemption urbain sur 
la totalité du périmètre d’instauration du DPU et DPU renforcé à l’exception des zones Ua, 
1AUa et 2AUa (cf périmètre annexé) pour réaliser toute acquisition foncière ou immobilière en 
vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de sa compétence et 
notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, d’équipement, de 
renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti de 
compétence communale.  
 
PRECISE que cette délégation intervient donc la limite des compétences exercées par la 
commune qui ne peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire et qu’en cas 
de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire.  
 
Les mesures de publicité seront prises conformément à l'article R211-2 et une 
R211-3 du code de l'urbanisme. 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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N° 37/ 2017  

  

Urbanisme  

Modification du périmètre du DPU (Droit de Préemption Urbain) sur la commune de 
VIEUX VY SUR COUESNON 

 

  

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune de Vieux Vy sur Couesnon approuvé en date du 14/11/2006, 
 
Vu la délibération du conseil municipal d’Andouillé Neuville en date du 30/06/2005 instituant 
le Droit de Préemption Urbain, 
 
Vu la délibération du conseil municipal d’Andouillé Neuville en date du 12/05/2011 modifiant 
le périmètre du Droit de Préemption Urbain et retirant le périmètre de la ZAC. 
 
Par délibération du conseil municipal en date du 30/06/2006, la commune de Vieux Vy sur 
Couesnon a instauré le Droit de Préemption Urbain.  
 
Le périmètre du DPU a été modifié par délibération du conseil municipal en date du 
12/05/2011.  
 
Il apparaît qu'à ce jour une grande partie des zones U et AU de la commune ne sont pas 
couverte par le DPU.  
 
Considérant l’intérêt pour la Communauté de Communes de disposer d’un droit de 
préemption urbain sur la totalité des zones urbaines ou d’urbanisation future. 
 
Il est proposé d'instituer le Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones urbanisées ou à 
urbanisée de la commune. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
Article 1 
DECIDE d’instituer le droit de préemption urbain sur les zones Ua, 1AUa, 1Au, 2Au, Ue, Uc, 
1Aue, Ul du PLU approuvé selon le plan ci-joint. 
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Article 2 
DIT que cette délibération remplace les délibérations prises par le Conseil Municipal de Vieux 
Vy sur Couesnon en date du 30/06/2006 et du 12/05/2011. 
 
Article 3 
DIT que cette délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par l’article R. 211-
2 du Code de l’urbanisme, soit un affichage au siège de la communauté de communes, de la 
commune concernée, durant un mois, et une insertion dans deux journaux diffusés dans le 
département. 
 
En outre, ampliation sera transmise aux personnes suivantes :  
- à Monsieur le préfet ; 
- au directeur départemental des services fiscaux ; 
- au président du conseil supérieur du notariat ; 
- à la chambre du barreau constituée près le tribunal de grande instance. 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. plan en annexe ci-dessous. 
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N° 38/ 2017  

  

Urbanisme 

Délégation du DPU (Droit de Préemption Urbain) à la commune de VIEUX-VY-SUR-
COUESNON 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment : l'article L211-1, l'article L211-2 et suivants, et 
l’article L213-3, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Val d'Ille – Aubigné et notamment la 
compétence obligatoire "Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale", 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2016 actant l'intégration des communes de 
Gahard, Andouillé Neuville, St Aubin d'Aubigné, Mouazé, Montreuil sur Ille, Feins, Vieux Vy 
sur Couesnon, Sens de Bretagne, Aubigné à la Communauté de Communes Val d'Ille - 
Aubigné, 
 
Vu le PLU de la commune de Vieux Vy sur Couesnon approuvé en date du 14/11/2006, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du Val d’Ille Aubigné en date du 10/01/2017 
instaurant le Droit de Préemption Urbain sur toutes les zones U et AU du PLU. 
 
Monsieur le Président rappelle que par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, les 
communes d'Aubigné, d’Andouillé-Neuville, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Mouazé, Sens de Bretagne et Vieux-Vy sur Couesnon ont integré la Communauté 
de communes Val d'Ille-Aubigné.  
 
La compétence "Plan local d’urbanisme, dcument d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale" étant une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, ces communes ont vu de fait leur compétence en la matière transférée à 
l'intercommunalité. 
 
L'EPCI est de plein droit compétent pour instaurer, exercer et déléguer le droit de préemption 
urbain. Ce transfert n'a pas pour effet d'abroger les périmètres de préemption existants, ceci 
restant en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés par l'EPCI. Le transfert 
n'appelle pas de formalité particulière.  
 
Afin de faciliter les acquisitions par préemption par la commune de Vieux Vy sur Couesnon, 
dans les secteurs correspondant aux compétences qu'elle exerce et afin de pouvoir réagir 
rapidement en cas de déclaration d’intention d’aliéner ou de demande d’acquisition d’un 
bien, il est nécessaire que l'EPCI délègue à la commune son droit de préemption urbain dans 
ces zones.  
 
En vertu de ces dispositions, la commune peut exercer, par délégation de la communauté de 
communes Val d’Ille - Aubigné, le droit de préemption urbain pour réaliser toute acquisition 
foncière ou immobilière en vue de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de 
sa compétence et notamment tout projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, 
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d’équipement, de renouvellement urbain, de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine 
bâti ou non bâti de compétence communale.  
 
 
 
Cette délégation intervient dans la limite des compétences exercées par la commune qui ne 
peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire.  
 
En cas de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, 
 
DELEGUE à la commune de Vieux Vy sur Couesnon, l'exercice du droit de préemption urbain 
sur la totalité du périmètre d’instauration du DPU à l’exception de la zone Ua et 1AUa du PLU 
(cf périmètre annexé) pour réaliser toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la 
réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement de sa compétence et notamment tout 
projet urbain, d’habitat, de loisirs ou de tourisme, d’équipement, de renouvellement urbain, 
de sauvegarde ou de mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti de compétence 
communale.  
 
PRECISE que cette délégation intervient donc la limite des compétences exercées par la 
commune qui ne peut pas préempter pour des projets d’intérêt communautaire et qu’en cas 
de conflit d’intérêt, la collectivité délégataire devient prioritaire.  
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Maire.  
 
Les mesures de publicité seront prises conformément à l'article R211-2 et une 
R211-3 du code de l'urbanisme. 
 
 
 

********** 
 
 
Cf. périmètre en annexe ci-dessous. 
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La loi n°2015-366 du 31/03/15 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat 
a introduit la charte de l'élu local et l'obligation à chaque installation d'un nouveau conseil.  
 
Article L5211-6 du CGCT 
 
(...) 
Lors de la première réunion de l'organe délibérant, immédiatement après l'élection du 
président, des vice-présidents et des autres membres du bureau, le président donne 
lecture de la charte de l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1. Le président remet aux 
conseillers communautaires une copie de la charte de l'élu local et des 
dispositions de la sous-section 1 de la section 2 du chapitre IV du présent titre 
dans les communautés de communes, de la section 3 du chapitre VI du présent titre 
dans les communautés d'agglomération, de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre V du 
présent titre dans les communautés urbaines et les métropoles, ainsi que des articles auxquels 
il est fait référence dans ces dispositions.  
(...) 
 
Article L1111-1-1 du CGCT 
 
Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer 
librement les collectivités territoriales dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent leur 
mandat dans le respect des principes déontologiques consacrés par la présente charte de l'élu 
local. 
 
Charte de l'élu local 
 
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
 
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de 
tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier. 
 
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque 
ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il 
est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 
 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 
l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 
 
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant 
un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses 
fonctions. 
 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au 
sein desquelles il a été désigné. 
 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de 
son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte 
des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 
 
 


